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GLOSSAIRE 

AAC Aire d’Alimentation et de Captage

AE Autorité Environnementale

ALUR Accès à un Logement et Urbanisme Rénové

BASIAS Base de données mémoire des « anciens sites industriels et activités de service »

BASOL Base de données mémoire « sites et sols pollués ou potentiellement pollués ».

CAUE Conseil de l’Architecture de l’Urbanisme et de l’Environnement

CCPC Communauté de Commune Pévèle Carembault

CDPNEAF Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers

CE Commissaire enquêteur : il conduit les enquêtes publiques et donne un avis 
motivé.

CU Code de l’Urbanisme

DDTM Direction départementale des territoires et de la mer.

DREAL Direction Régionale de l’Aménagement, de l’Environnement et du Logement

ERC Eviter, Réduire, Compenser

HQE Haute Qualification Environnementale

ICPE Installation Classée Protection de l’Environnement

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

LGV Ligne Grande Vitesse

MRAE Mission Régionale d’Autorité Environnementale

N AT U R A 
2000 

Réseau de sites naturels ou semi-naturels de l'Union européenne ayant une grande 
valeur patrimoniale, par la faune et la flore exceptionnelles qu'ils contiennent

OAP Orientation d’Aménagement et de Programmation

PADD Projet d’Aménagement et de Développement Durable

PDIPR Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et Randonnées

PCET Plan Climat, Energie Territorial

PEB Plan d’Exposition au Bruit

PLU Plan Local d’Urbanisme : principal document de planification de l'urbanisme au 
niveau communal ou intercommunal

PPA Personnes publiques Associées

PPR Plan de Prévention des Risques : document d'urbanisme, réalisé par l’Etat qui 
réglemente l’utilisation des sols à l'échelle communale, en fonction des risques 
auxquels ils sont soumis. Cette réglementation va de l’interdiction de construire à 
la possibilité de construire sous certaines conditions
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PGRI Plan Général de Prévention du Risque Inondation

PV Procès Verbal

RD Route Départementale

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SRADDET Schéma Régional de Développement Durable et Egalité des Territoires

SRCAE Schéma Régional Climat, Air, Énergie

S R C E -
TVB

Schéma Régional de Cohérence Ecologique - Trame Verte et Bleue

STECAL Secteur de Taille Et de Capacité d’accueil Limité

TGV Train Grande Vitesse

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique

ZPS Zone de Protection Spéciale
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL – séance 

du 20 mars 2018   
Présidence de Monsieur Thierry LAZARO 

Maire de PHALEMPIN 
Ancien Député 

Membre Honoraire du Parlement 

 
Membres élus : 
 
Thierry LAZARO, Maire – André BALLEKENS, Chantal MOITY, Didier WIBAUX, Andrée CHRISTIANN, 
Serge DHENNIN, Aurélie SEGARD, Régis DERU, Caroline MARLIERE, Adjoints au Maire – Marie CIETERS, 
Alice VINCENT, Alain SION, Claudine WAREMBOURG, Alain DIEVART, Conseillers Délégués – Annelise 
MOREZ, Caroline OUDART, Yann DROULEZ, Jacques VLAMYNCK, Caroline TABEAU, Gérard LECERF, 
Jean-François DURIE, Marie-Elisabeth HENRY, Gérard LEIGNEL, Jacques COUQUILLOU, Philippe 
RIGAUD, Gérard PAEYE, Conseillers Municipaux. (N.b : Le siège d’Yves-Marie ZENI, élu démissionnaire, 
reste vacant).   
Séance du : 20 mars 2018, Hôtel de Ville de PHALEMPIN.  Convocation du : 14 mars 2018. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 26   Nombre de Conseillers présents : 20 
    
Nombre de pouvoirs enregistrés : 5 pouvoirs.   Nombre de Conseiller(s) absent(s) : 6 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSES REPRÉSENTÉS : 
André BALLEKENS pouvoir à Chantal MOITY 
Andrée CHRISTIANN pouvoir à Caroline MARLIERE 
Serge DHENNIN pouvoir à Marie CIETERS 
Jacques VLAMYNCK pouvoir à Thierry LAZARO 
Gérard LECERF pouvoir à Alain DIEVART 
 
MEMBRE ABSENTE EXCUSÉE : Marie-Elisabeth HENRY. 
 
 
 
Délibération n° 2018-2-1 : Révision du Plan Local d’Urbanisme – Débat sur les orientations générales 
du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
 
Dans le cadre de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme de la ville de PHALEMPIN prescrite 
le 10 décembre 2015 et sur le fondement de l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, M. le Maire 
invite le Conseil Municipal à débattre des orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD).  
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable constitue le socle ou le fondement du Plan 
Local d’Urbanisme et de son règlement d’application. M. le Maire précise, en propos liminaires, qu’il 
s’agit d’un document simple, pédagogique et concis, donnant une information claire aux citoyens et 
habitants sur le projet territorial. Le PADD n’est pas directement opposable aux demandes 
d’autorisation d’urbanisme ou aux opérations d’aménagement, mais le règlement et les orientations 
d’aménagement et de programmation, opposables, constituent la traduction des orientations qu’il 
définit. 
 
Aux termes de l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme, le PADD définit ainsi : 
 
« 1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en 
bon état des continuités écologiques ; 
 
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune. 
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 
urbain. 
 
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 
nouvelles. ». 
 
Le PADD expose donc un projet politique adapté, répondant aux besoins et enjeux du territoire 
communal ainsi qu’aux outils mobilisables par la collectivité. Ce projet sera ensuite décliné dans le 
détail lors de l’élaboration des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et de la 
rédaction du règlement du PLU. 
 
M. le Maire ajoute que le Projet d’Aménagement et de Développement Durable doit se limiter enfin 
aux thématiques qui relèvent du champ de compétence d’un PLU afin d’éviter toute incohérence entre 
le Plan Local d’Urbanisme et d’autres plans ou schémas (PPRI, PCAET, schéma de la ressource en eau, 
projet régional de santé de l’ARS etc…). 
 
Il indique par ailleurs que les orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du 
Conseil Municipal, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme, 
conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme. C’est l’objet de la séance de ce 20 mars 
2018. 
 
 
Il est enfin rappelé que le projet de PADD a déjà été présenté aux personnes publiques associées lors 
de la réunion du 30 novembre 2017, ainsi qu’à la population lors de la réunion publique du 9 décembre 
2017. De même, il a été présenté en commission urbanisme le 24 novembre de la même année. M. le 
Maire précise qu’un certain nombre de remarques émises ont été prises en compte. La version soumise 
à débat en support de la présente réunion est donc une version déjà consolidée d’un certain nombre 
de remarques, suggestions et observations. 
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Le débat sur le PADD est ensuite animé par Mme Aline DEVIANNE du bureau d’études AXO et par Mme 
Aurore ANUZET du bureau d’études Profil-Ingénierie, en charge du suivi de la procédure de révision du 
PLU de la ville de PHALEMPIN. 
 
Il est, dans un premier temps, procédé à l’exposé du projet de Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable qui se décline en quatre axes : 
 

! AXE 1 :  Renforcer la centralité urbaine communale en limitant les extensions urbaines, 
! AXE 2 : Conforter le développement économique, 
! AXE 3 : Valoriser les axes de transport tout en intégrant leurs contraintes, 
! AXE 4 : Préserver - valoriser et prendre en compte les ressources naturelles dans la logique 

de développement de la Trame Verte et Bleue. 
 
Ces 4 axes visent à conforter la vocation de centre-bourg de Phalempin dans un environnement 
protégé. 
 
Puis l’assemblée communale est invitée à débattre, support à l’appui, des orientations générales qui 
figureront dans le PADD, considérant que celles-ci constitueront la clé de voute du futur plan local 
d’urbanisme révisé.  
 
Le débat a pu mettre en évidence les recommandations, souhaits ou suggestions qui suivent :  
 
1°-  L’axe 1 du projet de PADD vise notamment à favoriser la Haute Qualité Environnementale et 
l’utilisation des énergies renouvelables. Il est émis le souhait que ce point soit identifié comme un axe 
5 pour lui donner plus d’importance.  
 
" L’assemblée convient de de le faire apparaître également dans l’axe 2 dudit projet afin de lui donner 

plus d’importance et qu’il puisse se traduire réglementairement pour l’ensemble des zones 
urbaines quelque soit la typologie d’aménagement envisagé (habitations, équipements, bâtiments 
d’activités…). 

 
2°- Il est demandé également d’anticiper sur le PCAET en cours d‘élaboration par la communauté de 
communes Pévèle-Carembault (CCPC). Le Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET), comme son 
prédécesseur le PCET, est un outil de planification qui a pour but d'atténuer le changement climatique, 
de développer les énergies renouvelables et maîtriser la consommation d'énergie. Outre le fait, qu’il 
impose également de traiter le volet spécifique de la qualité de l’air (Rajout du « A » dans le signe), sa 
particularité est sa généralisation obligatoire à l’ensemble des intercommunalités de plus de 20.000 
habitants à l’horizon du 1er janvier 2019, et dès 2017 pour les intercommunalités de plus de 50.000 
habitants. 
 
" M. le Maire explique qu’il est difficile d’anticiper sur un document en cours de construction, mais 

que ce dernier s’imposera dès son approbation. 
 
3°- Il est demandé si un bilan du PLU en cours a été réalisé ce qui permettrait de tirer les leçons du 
passé dans la construction du nouveau PLU. 
 
" M. le Maire précise qu’un bilan en tant que tel n’est pas directement envisageable mais qu’il se 

fera, de fait, au fur et à mesure de la construction du nouveau PLU.  
Le cas du centre des apprentissages, emblématique s’il en est, est de ce point de vue à prendre 
en considération : comment faire en sorte que des demandes d’autorisations d’urbanisme - qui 



 

Enquête publique E19000161/59 du 9 décembre 2019 au 17 janvier 2020                                        95

 
 

4 
 

ne sont pas en adéquation avec les attentes de la mairie - ne puissent pas être accordées ? Une 
réponse pourra ici être apportée en réalisant des OAP (orientations d’aménagement et de 
programmation) sur les sites à enjeux de la commune. Ces OAP pourront également prendre en 
considération – dans le cadre d’un projet global urbanistique et environnemental, élaboré dans 
une logique d’aménagement du territoire - des problématiques de sécurité publique en matière 
de circulation et de stationnement notamment.  
Il est également précisé qu’un bilan chiffré des ouvertures à l’urbanisation depuis l’approbation 
du PLU de 2008 sera joint à la saisine de l’Autorité Environnementale.  
Enfin, des réponses à cette question sont déjà connues puisqu’il reste deux zones AU non 
consommées et reprises au sein du PADD (la zone 1AUs dédiée à l’extension des équipements 
sportifs) et la zone 2AUa.  
Il est enfin noté que les nouvelles constructions se sont réalisées au sein du tissu urbain (à l’image 
de la zone 1AUa – site de la Corderie) ou au sein des zones UA, UB et UC définies dans le PLU 
actuellement en vigueur. Aucune zone Agricole ou Naturelle n’a en effet été impactée par de 
nouvelles constructions.  

 
4°- Il est demandé la possibilité d’imposer la construction de pistes cyclables dans les nouvelles 
opérations d’aménagement. 
 
! Cette demande pourra trouver une traduction dans le PLU (cette perspective ne règle toutefois 

pas la question de la continuité de ces pistes cyclables en site existant).  
 
5°- Une autre remarque a trait à la nécessité de faire de la gare un pôle d’échanges (revoir ses accès, 
ses stationnements, le passage de bus,….). 
 
! Il est convenu que ce site fasse l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation 

(OAP) qui pourra se nourrir de l’étude que doit lancer la communauté de communes Pévèle-
Carembault (CCPC). Une réflexion sur les parkings présents aux abords de la gare sera conduite 
en ce sens (et notamment sur la question de l’agrandissement éventuel  du parking de l’Orée du 
Bois, Avenue Achille Péchon).  

 
6°- Remarques complémentaires non directement liées au débat sur le PADD : 
 

◊ Manque de civisme quant au stationnement sauvage ; 
◊ Idée de remettre la Naviette canalisée au jour sur certains tronçons ; 
◊ Nécessité de sécuriser les ponts au-dessus de l’autoroute notamment pour les piétons, 

cyclistes et cavaliers (réflexions sur la mise en place de garde-corps).  
 
A l’issue de ces échanges, M. le Maire clôt le débat en précisant toutefois que de nouveaux temps 
d’échanges seront prévus prochainement sur les plans de zonages, règlement et orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) notamment. 
Il précise que le projet de PADD sera mis en ligne sur le site internet de la commune et rappelle enfin 
que la concertation est toujours en cours et le sera jusqu’à l’arrêt du projet de PLU révisé. 
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Le Conseil Municipal, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2015-6-3 en date du 10 décembre 2015 portant prescription 
de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme et définition des objectifs poursuivis et des modalités 
de la concertation ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-5 et L.153-12 ; 
 
Sur proposition de M. le Maire et après en avoir délibéré, 
 
DONNE ACTE de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) prévu à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme ; 
 
PRECISE que la tenue du débat sur les orientations du PADD est formalisée par la présente délibération 
et la version du PADD qui lui est jointe ; 
   
INVITE M. le Maire à transmettre la présente délibération – qui fera l’objet d’un affichage en Mairie 
durant un mois – au représentant de l’Etat.  
 
La présente délibération ne fait pas l’objet d’un vote. 
 
 
        Pour extrait conforme, 
 

         
         Thierry LAZARO 
         Maire  de PHALEMPIN 
         Ancien Député 
         Membre Honoraire du Parlement 
 



ANNEXE 4  
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COMPTE RENDU DE REUNION PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

DANS LE CADRE DE LA REVISION DU PLU DE PHALEMPIN 

DATE ET LIEU : Jeudi 30 novembre 2017 – 14H00– SALLE PAUL HEMERY 

PERSONNES PRESENTES :  

PARTICIPANTS ORGANISMES COORDONNEES 
THIERRY LAZARO Maire de PHALEMPIN secretariat@phalempin.fr 
THIERRY DEBAISIEUX DGS de PHALEMPIN dgs@phalempin.fr  
FRANCIS DECOCQ GRT GAZ  francis.decocq@grtgaz.com  
CHRISTOPHE BARTHOLEYNS CCIGL HAUTS DE FRANCE c.bartholeyns@grand-lille.cci.fr  
BERNADETTE SION Maire de CHEMY mairie@chemy.fr  
RAYMOND NAMYST Maire de CAMPHIN EN C. mairie-carembault@orange.fr  
DIDIER WIBAUX Adjoint PHALEMPIN wibaux.didier@orange.fr  
THIERRY DEPOORTERE Maire de La Neuville thierry.depoortere@free.fr  
PHILIPPE RIGAUD Conseiller de PHALEMPIN philipperigaud@wanadoo.fr  
ALAIN DIEVART Adjoint PHALEMPIN dievartalain@gmail.com 
SERGE DHENNIN Adjoint PHALEMPIN serge-dhenin@orange.fr 
MARIE HELENE 
QUATREBOEUFS 

Cabinet du Maire de 
PHALEMPIN 

 

RACHEL DAMBRINE Mairie de PHALEMPIN urbanisme@phalempin.fr  
ANNE SOPHIE GAVOIS Mairie de PHALEMPIN affairesgenerales@phalempin.fr  
ALAIN BOS Maire de WAHAGNIES alain.bos@live.fr  
GERARD LEIGNEL Conseiller de PHALEMPIN  
FRANCOIS SCHMITT DEPARTEMENT DU NORD francois.schmitt@lenord.fr  
ISABELLE TISON DEPARTEMENT DU NORD isabelle.tison@lenord.fr  
MAGALIE FOURMESTRAUX CCPC mfourmestraux@pevelecarembault.fr  
GREGORY FLAMENT NOREADE WASQUEHAL g.flament@noreade.fr  
CORENTIN GRIFFON NOREADE WASQUEHAL  
NOUAMARE LAHMAR DDTM59 – DT LILLE nouamare.lahmar@nord.gouv.fr  
AURORE ANUZET PROFIL INGENIERIE a.anuzet@profil-ingenierie.fr 
ALINE DEVIANNE AXO adevianne@agence-axo.com  

 

Les personnes excusées sont les suivantes :  

RTE : Stéphanie LARDIN – tél : 03.20.13.67.92. – email : Rte-cdi-lil-scet-ubanisme@rte-france.com 
(Transmission d’une contribution écrite) ; 
ORANGE : Didier CHAUMAT – email : uprne.artquaranteneuf@orange.com 
SNCF : Sylvie TREVAUX – tél : 03.62.13.57.28. 
GIP GEODERIS : Roger DHENAIN – email : roger.dhenain@developpement-durable.gouv.fr 
Chambre d’Agriculture : Rénald LEFEBVRE : tél. 06.71.95.89.97. – email : renald.lefebvre@agriculture-npdc.fr 
Mairie d’Attiches : Luc FOUTRY : tél. 03.20.90.07.70 – email : mairie.attiches@orange.fr 
Mairie de Phalempin : Conseil Municipal : Chantal MOITY ; Aurélie SÉGARD ; Régis DÉRU ; Caroline 
MARLIERE ; Marie CIETERS ; Alain SION ; Alice VINCENT ; Claudine WAREMBOURG ; Annelise MOREZ ; 
Caroline OUDART ; Yann DROULEZ ; Jacques VLAMYNCK ; Caroline TABEAU ; Gérard LECERF ; Jean-
François DURIE ; Marie-Élisabeth HENRY ; Gérard PAEYE. 
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OBJET : Présentation du diagnostic, de l’état initial du site et des premières orientations du PADD (Cf. 
document de présentation joint). 

 
En préambule, M. DEBAISIEUX rappelle que le compte foncier du SCOT détermine une augmentation 
de la population d’environ 15% à l’horizon 2025. Monsieur le Maire indique que la commune ne 
souhaite pas voir augmenter sa population de façon démesurée de manière à conserver le caractère 
de bourg de la commune. L’objectif fixé par les élus est d’arriver à une population de l’ordre de 5 500 
habitants environ d’ici 10/15 ans.  
 

Sur le diagnostic et l’état initial : 
 

! Remarque de la DDTM sur l’étude sociodémographique : comment les communes voisines (et 
non à l’échelle de la CCPC) évoluent-elles par rapport à Phalempin ? Ce point est à étayer dans 
les documents constitutifs du PLU ; 
 

! Remarque de la CCIGL : nuancer le propos sur le « desserrement des ménages » et plutôt 
utiliser le terme de « décohabitation » ; 
Stratégie à définir pour favoriser la rénovation des logements et l’accueil de nouvelles 
populations (parcours résidentiel des ménages) ; 

 
! Remarque de M. RIGAUD: ajouter dans le diagnostic un volet telecom en identifiant 

notamment les antennes (données à récupérer auprès des services de télécommunications 
dans le cadre de leur contribution) ; 
 

! Remarque du CG sur le diagnostic agricole : inversion entre les exploitations 3 et 4 sur la 
cartographie ; 
Carte des entités paysagères : ferme de la Cauchie reprise dans le périmètre de la forêt de 
Phalempin ; 

 
! Remarques de la CCIGL : quelle stratégie de valorisation de la forêt de Phalempin ? vocation 

tourisme, loisirs, nature à mettre en valeur en lien avec les communes voisines. Réflexions à 
l’échelle intercommunale en lien avec les actions de l’ONF.  
Sur la question du devenir de la Cauchie, veiller à ne pas faire de la Cauchie un projet 
uniquement immobilier. La réflexion doit être menée non pas seulement à l’échelle 
communale mais plutôt à une échelle intercommunale. Sur ce secteur, une adaptation du 
zonage sera à envisager en fonction du devenir du site (conservation du zonage agricole en 
façade ou passage en zonage naturel sur l’ensemble de la parcelle de 27ha environ) ?  

 
 

Sur les enjeux : 
! Remarque de la CCPC : au regard du diagnostic, il manque un enjeu sur le logement : Adapter 

les logements au parcours résidentiel des ménages phalempinois. La question de la rénovation 
des logements doit être intégrée dans la réflexion des besoins d’ouverture à l’urbanisation.  
 

! Remarque de la DDTM : ressource en eau potable à reprendre dans les enjeux (partie 6 du 
SCOT) et à prendre en compte dans la rédaction du règlement et des OAP. 
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Sur le PADD : 
! Remarque de la CCI : quelle typologie de logements ? impact sur la réhabilitation des 

constructions existantes ? Aller vers des critères qualitatifs hauts pour les nouveaux logements 

(bâtiments producteurs d’énergie – auto-suffisants) à l’image des réflexions menées dans le 

cadre de la IIIème Révolution Industrielle / Mise en place de dispositif incitatif à la rénovation/ 

mutation des logements existants. 

Sur le volet économique : parc économique sis en second rideau de Seclin bénéficiant d’une 

moindre attractivité c’est pourquoi, la question de la circulation et des accès est à mettre en 

avant dans la réflexion économique de ce territoire (proximité gare mais moins attractif que 

le pôle d’échanges de Libercourt…) ; 

 

! Remarque du CG : creuser l’idée d’un emplacement réservé sur le caveau des Moines étant 

donné son positionnement en marge du Centre des Apprentissages (volonté communale 

d’ouverture vers ce lieu / création d’un mini-parc mais la question est complexe (indivision 

constituée d’environ 40 personnes) ; 

 

! Remarques de la CCPC :  
o Les zones AU du PLU qui n’ont pas fait l’objet d’une artificialisation et qui 

sont maintenues dans le PLU doivent être reprises dans le compte foncier (il s’agit 
des zones 2AUa (2,17 ha) et 1AUs (3,6 ha), soit environ 5,7ha) ; 

o Il convient également de nuancer le propos sur la consommation de terrains 
agricoles en effet, aujourd’hui, hormis les zones 2AUa + 1AUs, déjà identifiées en 
zones dédiées à une urbanisation future dans le cadre du PLU en vigueur, aucune 
parcelle agricole ne sera ouverte à l’urbanisation dans le nouveau document 
d’urbanisme ; 

o Etude de déplacements lancée par la CCPC permettra de zoomer sur le quartier 

de la gare. Cette étude de faisabilité se traduira par la mise en exergue de plusieurs 

enjeux et actions qu’il conviendra d’intégrer au PLU (navette de rabattement / 

réaménagement du parking pour une mise en sécurité / réaménagement du tunnel 

sous la voie ferrée favorisant une meilleure desserte en modes doux des quartiers 

d’habitat sis côté Rue du Cap Frémicourt), voire des emplacements réservés au 

bénéfice de la CCPC. Une OAP sera probablement à réaliser sur ce site.  
o Axe 4 du PADD : accentuer sur la trame verte et bleue ; 
o Faire référence au plan climat (PCAET) également dans l’axe 4 ; 
o Ajouter un axe logement : performance énergétique des logements, parcours 

résidentiel,…. 
 

 
Sur le planning : 

! Remarque de la DDTM : le planning est très optimiste. Si une évaluation 

environnementale est requise, celle-ci va retarder le planning. Pourquoi ne pas 

anticiper la réalisation de l’évaluation environnementale et ne pas attendre la décision 

de l’Autorité Environnementale ? D’un point de vue budgétaire, cette étude n’est pas 

neutre, aujourd’hui, si une évaluation environnementale est requise, celle-ci sera 

jointe au document d’urbanisme et fera l’objet d’une mission inscrite en Tranche 

optionnelle.  

! PROCHAINE ECHEANCE : Réunion Publique le samedi 9 décembre 2017 à 9 h. 



ANNEXE 5 
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REVISION GENERALE DU PLU DE PHALEMPIN 

2ème Réunion Personnes Publiques Associées du 7 juin 2019 

DATE ET LIEU : Vendredi 07 juin 2019 – 14H00– SALLE PAUL HEMERY 

PERSONNES PRESENTES :  

PARTICIPANTS ORGANISMES COORDONNEES 
M. THIERRY LAZARO Maire de PHALEMPIN et 

1er Vice-président de 
l’USAN 

 

M. THIERRY DEBAISIEUX DGS de PHALEMPIN dgs@phalempin.fr  
Mme RACHEL DAMBRINE Mairie de PHALEMPIN urbanisme@phalempin.fr  
M. DIDIER WIBAUX Adjoint PHALEMPIN wibaux.didier@orange.fr  
M. ALAIN DIEVART Adjoint PHALEMPIN  
M. SERGE DHENNIN Adjoint PHALEMPIN  
M. ANDRE BALLEKENS 1er Adjoint PHALEMPIN  
M. JACQUES COUQUILLOU Conseiller de PHALEMPIN  
Mme MARIE HELENE 
QUATREBOEUFS 

Cabinet du Maire de 
PHALEMPIN, Conseillère 
Départementale 

 

Mme MARIE CIETERS Conseillère Déléguée de 
PHALEMPIN, Conseillère 
Départementale 

 

M. ALAIN BOS Maire de WAHAGNIES alain.bos@live.fr  
Mme MAGALIE 
FOURMESTRAUX BOYEZ 

Communauté de 
communes Pévèle-
Carembault 

mfourmestraux@pevelecarembault.fr  

DUPONT Guillaume NOREADE, Régie du 
SIDEN-SIAN, CENTRE DE 
PECQUENCOURT 

g.dupont@noreade.fr 
 

NOUAMARE LAHMAR DDTM59 – DT LILLE nouamare.lahmar@nord.gouv.fr  
PASCAL SCOURNAUX DDTM59 – DT LILLE  
AURORE ANUZET PROFIL INGENIERIE a.anuzet@profil-ingenierie.fr 
ALINE DEVIANNE AXO adevianne@agence-axo.com  
 

Les personnes excusées sont les suivantes :  

RTE : Christophe DELMER – tél : 03.20.13.67.94. – email : Rte-cdi-lil-scet-ubanisme@rte-france.com 
(Transmission d’une contribution écrite) ; 
USAN : Jacky DUQUESNOY – tél : 03.20.50.61.41 – email : jduquenoy@usan.fr 
RTE : Christophe DELMER – tél : 03.20.13.67.94. – email : Rte-cdi-lil-scet-ubanisme@rte-france.com 
(Transmission d’une contribution écrite) ; 
USAN : Jacky DUQUESNOY – tél : 03.20.50.61.41 – email : jduquenoy@usan.fr 
L’agence de Développement et d’Urbanisme de Lille Métropole : Cyrille VANNEUFVILLE –  
tél : 03.20.63.73.94 – email : cvanneufville@adu-lille-metropole.org 
ORANGE : Marie FELIX – email : uprne.artquaranteneuf@orange.com 
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Chambre d’Agriculture : Rénald LEFEBVRE – tél : 03.20.88.65.82 – email : 
renard.lefebvre@agriculture-npdc.fr 
SNCF Immobilier : Sylvie TREVAUX – tél : 03.62.13.57.06 – email : sylvie.trevaux@sncf.fr 
Conseil Départemental : Nathalie FAGOT – tél : 03 59 73 82 45 – email : nathalie.fagot@lenord.fr 
Mairie de Camphin-en-Carembault : Raymond NAMYST – Tél : 03.20.90.21.76  - email :  
mairie-carembault@orange.fr 
 

OBJET : Présentation du PADD, des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), du 
plan de zonage et du règlement (Cf. document de présentation joint). 
 
En préambule, M. DEBAISIEUX fait un rappel de la liste des personnes invitées au titre de 
l’association des personnes publiques à la procédure de révision du PLU. Il dresse également un bilan 
de la concertation engagée depuis la prescription, le 10 décembre 2015, de la révision du plan local 
d’urbanisme, en détaillant les modalités de sa mise en œuvre tout au long de la procédure. Il évoque 
enfin la nécessité d’une modification du planning en précisant que la procédure a pris du temps 
(élaboration et communication du Porter à Connaissance) et a nécessité l’engagement d’une 
évaluation environnementale stratégique sur la demande de la Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale (cf. courrier MRAE du 11/09/2018).  
 

A la suite de cette introduction riche, les bureaux d’études représentés par Aline DEVIANNE et 

Aurore ANUZET procèdent à la présentation des éléments constitutifs du PLU.  

Préconisations de la DDTM : 

Au regard de la présentation effectuée par Mesdames Aline DEVIANNE et Aurore ANUZET, la 

DDTM est intervenue sur des points de précisions à apporter au dossier et notamment sur : 

- la nécessité de vérifier la bonne prise en compte des champs captants dans 
l’évaluation environnementale ; 

- sur l’OAP du Site des Epinchelles qui est concerné par 3 zonages différents (UA, UBa 
et UBb) Î la DDTM préconise d’harmoniser et de trouver un zonage identique sur l’ensemble de 
l’OAP (UBa ou UBb) afin de faciliter les futurs dépôts de permis et leurs instructions ; 

- il a été proposé par le bureau d’études, la création d’un zonage UD relatif aux 
habitations isolées sur le territoire communalÎ la DDTM préconise de rester en A pour éviter d’avoir 
à demander l’avis de la CDPENAF (en attente de confirmation par la DDTM) ; 

- zone 2AUb : la DDTM préconise de laisser en A pour éviter de fragiliser la procédure 
de révision afin d’être en conformité avec les objectifs fixés au sein du PADD et notamment la 
volonté de ne pas limiter au maximum la consommation de foncier agricole. Il sera toujours possible 
de faire une déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU par la suite Î attendre 
arbitrage ville ; 

- IMERYS est devenu EDILIANCE Î ne pas oublier d’intégrer l’unité de méthanisation 
en cours d’étude par EDILIANCE dans le contenu de l’évaluation environnementale ; 

- La DDTM demande si l’ensemble des éléments a été échangé avec la Chambre 
d’Agriculture. Messieurs le Maire et DEBAISIEUX précisent qu’une réunion avec 
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l’ensemble de la profession agricole a été tenue au démarrage de la procédure de 
révision. Néanmoins, à cette réunion, la Chambre d’Agriculture n’a pas participé et 
n’a fourni aucune donnée pour l’élaboration du diagnostic agricole. Les seuls 
éléments en notre possession et traduits dans le diagnostic sont les éléments 
récoltés auprès des agriculteurs présents à cette réunion. A noter qu’un 
questionnaire a été transmis à l’ensemble des agriculteurs présents sur la commune. 
La plupart nous a rempli ce questionnaire ce qui nous a permis de proposer les 
éléments du diagnostic. Monsieur SCOURNAUX évoque le volet économique du 
monde agricole. Des éléments vont être récupérés auprès de M. FOURMESTRAUX 
dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la CCPC afin de les intégrer au PLU de 
Phalempin.  
 

Autres remarques : 

- OAP du Site de l’Abbaye: prolonger le piétonnier qui traverse le caveau des moines 
(cf. Emplacements Réservés n°4) ; 

- OAP du Site des Epinchelles : mettre un développement en 1 seule phase ; 
- Sur les 3 OAP logements : imposer les 30% de LLS ; 
- Confirmer à Mme FOURMESTRAUX la surface de la parcelle UB Avenue Jean-Baptiste 

Lebas passée en zone UE ; 
- OAP Site de la Gare : Mme FOURMESTRAUX évoque la vocation commerciale de la 

Rue Léon Blum nécessitant du stationnement. Le fait de revoir la configuration du 
parking de la gare permettra également d’apporter une offre en stationnement 
supplémentaire pour les commerces de cet axe. Le but n’étant pas de retirer l’offre 
en stationnement Rue Léon Blum qui générerait d’autres conflits et peut-être un 
sentiment de place et donc une augmentation de la vitesse mais bien de sécuriser les 
déplacements entre les différents centres d’intérêts communaux et de proposer ainsi 
une mutualisation de l’offre en stationnement. Il y a toujours la volonté de la CCPC 
de réduire le nombre de véhicules en proposant à terme des navettes de 
rabattement vers la gare. ; 

- Le PCAET est toujours en cours d’élaboration au stade de la mise en œuvre des Fiches 
Actions.  

 

- Remarques de la DDTM sur le planning : vigilance au regard de l’article L.52-1 du code 
électoral qui stipule « Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une 
élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle-ci est acquise, l'utilisation à des fins 
de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par la voie de la 
presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite. A compter du 
premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des 
élections générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la 
gestion d'une collectivité ne peut être organisée sur le territoire des collectivités 
intéressées par le scrutin. Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, cette 
interdiction ne s'applique pas à la présentation, par un candidat ou pour son compte, 
dans le cadre de l'organisation de sa campagne, du bilan de la gestion des mandats qu'il 



 

Enquête publique E19000161/59 du 9 décembre 2019 au 17 janvier 2020                                        103

4 
 

détient ou qu'il a détenus. Les dépenses afférentes sont soumises aux dispositions 
relatives au financement et au plafonnement des dépenses électorales contenues au 
chapitre V bis du présent titre. » 



ANNEXE 6 
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COMPTE RENDU DE REUNION PUBLIQUE  

DANS LE CADRE DE LA REVISION DU PLU DE PHALEMPIN 

 

DATE ET LIEU : samedi 9 décembre 2017 – 9H00– SALLE PAUL HEMERY 

En présence de M. Thierry LAZARO, maire, M. Thierry DEBAISIEUX, DGS, Mme Rachel DAMBRINE, 
responsable du service urbanisme, Aurore ANUZET, Profil Ingénierie, Aline DEVIANNE, Cabinet AXO, 
les conseillers municipaux. 

 

Objet : Présentation du diagnostic, de l’état initial du site et des 1ères orientations du PADD (Cf. 
document de présentation joint) 

En introduction, M. LAZARO rappelle le cadre de la procédure, les étapes passées et à venir.  

Le Plan Local d’Urbanisme, initialement approuvé le 28 janvier 2008 a fait l’objet de plusieurs 
modifications et demande aujourd’hui à être « modernisé ». La révision de notre PLU s’impose en effet 
ne serait-ce que pour le mettre en adéquation avec les nouvelles législations ou réglementations 
nationales ou locales : depuis 2007, les lois Grenelle de l’Environnement, la loi pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové dite ALUR, à l’échelle nationale et le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) modifient la façon de percevoir le développement et soulignent la nécessité 
d’encore mieux le maîtriser pour préserver nos espaces notamment agricoles. 

Aujourd’hui, les règles ont donc changé : pour définir les possibilités de se loger, d’exercer un travail, 
il s’agit désormais de réfléchir, en premier lieu, aux possibilités de « renouveler » le tissu urbain 
(rénovation et requalification de l’existant), avant de « consommer » des terrains agricoles ou naturels.  

Cette révision a également été motivée par la nécessité de maîtriser l’urbanisation de la ville 
notamment sur des sites en renouvellement urbain, comme le Centre des Apprentissages sis Rue Léon 
Blum ou des sites sur lesquels une réflexion doit être lancée, comme sur le site de la Cauchie. 

Cette révision est aussi l’occasion d’associer la population à la réflexion municipale, pour exprimer un 
nouveau projet de territoire pour notre commune. Il s’agit de jeter les bases du développement de 
Phalempin à plus long terme et de répondre aux attentes de la collectivité et de la population, dans 
l’intérêt général. 

En préambule, AXO rappelle les documents principaux qui constituent le PLU et précise que le PLU a 
un devoir de compatibilité avec le SCOT de Lille Métropole approuvé le 10 février 2017. Les objectifs 
globaux fixés par le SCOT pour la CCPC sont de 10 500 logements représentant 150 ha en 
renouvellement urbain et 370 ha en extension urbaine ainsi que 270 ha de foncier économique pour 
la période 2015-2035 dont 80 en renouvellement urbain. Thierry DEBAISIEUX précise que le compte 
foncier pour la commune permet à terme une augmentation de la population de l’ordre de 15% à 
l’horizon 2025. Il rappelle également les derniers chiffres du recensement à savoir une population de 
l’ordre de 4 800 habitants environ (chiffres non publiés).  

 

Profil Ingénierie présente ensuite la synthèse du diagnostic et de l’état initial de l’environnement.  
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Les remarques de la population ont porté sur les points suivants : 

- Sur les risques et nuisances : demande de compléter la carte avec les émissions de particules 

fines le long de l’A1 et les couloirs aériens ainsi que les antennes de télécommunications. 

Combien de voitures traversent Phalempin pour éviter l’A1 ?  M. le Maire précise qu’il n’y a 

pas eu de comptages depuis plusieurs années sur la rue JB Lebas et qu’il va en faire la demande. 

- Sur le diagnostic des zones d’activités, M. Le Maire précise à la population qu’une solution est 

à trouver pour l’entreprise de tri de matériaux inertes qui s’est installée sur la friche Geslot 

installée rue du Maréchal Foch : nuisances sonores induites par les camions / vérifier qu’il ne 

s’agit pas d’une ICPE. Concernant le projet de ZAC des Prés Lourets, des échanges avec la CCPC 

et la ville de Camphin doivent également avoir lieu. 

 

AXO présente ensuite le projet de PADD : 

- Axe 1 : renforcer la centralité urbaine en limitant les extensions ; 

- Axe 2 : conforter le développement économique ; 

- Axe 3 : valoriser les axes de transport tout en intégrant leurs contraintes ; 

- Axe 4 : préserver, valoriser et prendre en compte les ressources naturelles dans une logique 

de développement de la trame verte et bleue. 

Les remarques de la population ont porté sur les points suivants : 

- Remarque d’un habitant sur le projet de TERGV ; 

- Remarque d’un habitant sur le risque inondation qui souhaite que l’indice « i » soit revu. M. le 

Maire précise que cela n’est pas possible. Ce même habitant précise que la Naviette, même si 

des aménagements tels que le bassin de rétention créé en 2005, pose problème à l’entrée de 

la rue JB.Lebas et également au niveau de son point de rejet à la Deûle à Wavrin ; 

- Remarque d’un habitant sur l’absence de l’historique de Phalempin dans le diagnostic, 

notamment le fait que la CARSAT était une ancienne abbaye. Il est précisé que seule une 

synthèse a été présentée ce jour. Le document de diagnostic plus complet fait partie du PLU. 

Monsieur le Maire précise qu’au niveau du Caveau des Moines, des réflexions sont en cours 

pour la mise en valeur de ce patrimoine aujourd’hui inclus dans une parcelle privative ; 

- Remarque d’un habitant sur la sécurité du parking de la gare et la sécurisation du passage à 

niveau Avenue Achille Péchon. Monsieur le Maire précise que des réflexions d’aménagement 

autour de la gare sont à envisager afin de renforcer son attractivité : question de la 

revalorisation et du réaménagement du passage sous la voie ferrée / sécurisation et 

aménagement du parking…. Ces réflexions sont intégrées au PADD ; 

- Demande d’une habitante que les éléments soient mis à disposition sur le site internet de la 

mairie afin d’être consultés facilement. 

- Remarque de M. Raux, exploitant agricole : un indice « i » avait été mis sur son siège 

d’exploitation au PLU précédent qui a ensuite fait l’objet d’une rectification d’erreur matérielle 

! vérifier au porter à connaissance de l’Etat que ce point a bien été intégré. 

- Crainte d’un riverain que Phalempin atteigne le seuil de 5000 habitants ; 
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- Remarque d’un riverain sur le niveau d’ambition qui sera fixé dans le PLU pour le 
renouvellement du parc de logement (HQE et énergies renouvelables).  

 



ANNEXE 7 
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REVISION PLU - SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS RECUES DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION PREALABLE

DATE OBJET
M. ET Mme QUILLOT 10/02/2016 demande d'ouverture à l'urbanisation

11/02/2016 demande d'ouverture à l'urbanisation

20/06/2018 demande d'ouverture à l'urbanisation

M. MUTTER 27/03/2017 demande d'ouverture à l'urbanisation

M. WIBAUX 11/10/2017

1/ remarques sur le projet du centre des apprentissages :

 vigilance sur les accès et la circulation

prise en compte de la gestion des dechets

2/ nécessaire extension du parking de la gare

M. BAUTERS 05/12/2017 interprétation du paragraphe 1 de l'article 2 du UE2

M. FOURNIER 22/02/2018

remarques sur le projet du centre des apprentissages :

favoriser les traversées piétonnes

préserver le Château

prévoir du logements pour les personnes agées et handicapées + logement social

prévoir des espaces extérieurs partagés

sauvegrder un bâtiment pour des activités associatives ou municipales

garder du parking

M. et Mme SIGNORET 06/08/2018 opposition à une liaison piétonne sur le caveau des moines

M. WIBAUX 26/11/2018

retour sur l'échange avec le Président du Conseil syndicial de la résidence des Jardins de 

l'Abbaye :

- opposition à une ouverture à la circulation automobile de la rue des jardins de l'Abbaye 

vers le chemin menant à la rue du général De Gaulle

- accord pour liaison piétonne

M. BROUQUESAULT
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COMPTE RENDU DE REUNION PUBLIQUE  

DANS LE CADRE DE LA REVISION DU PLU DE PHALEMPIN 

DATE ET LIEU : samedi 15 juin 2019 – 9H00– SALLE PAUL HEMERY 

En présence de M. Thierry LAZARO, maire, M. Thierry DEBAISIEUX, DGS, Mme Rachel DAMBRINE,  

responsable du service urbanisme, Ajouter Anne-Sophie 

Aurore ANUZET, Profil Ingénierie, Aline DEVIANNE, Cabinet AXO. 

Objet : Présentation du projet de PLU (Cf. document de présentation joint) 

En introduction, M. LAZARO rappelle le cadre de la procédure, les étapes passées et à venir. M. le 
Maire rappelle également qu’une nouvelle fois, les secteurs de projets souhaités par la commune 
s’inscrivent dans l’aire urbaine, par la requalification de friches, de dents creuses,… sans empiéter sur 
l’espace agricole. 

M. DEBAISIEUX rappelle les informations et communications qui ont eu lieu entre décembre 2015 
(date de prescription de la révision générale) et aujourd’hui, à destination de la population, du 
monde agricole et des personnes publiques associées. 

Profil Ingénierie rappelle ensuite le Projet d’Aménagement et de Développement Durables qui a été 

présenté à la population et débattu en Conseil Municipal en mars 2018.  

La synthèse du projet de PLU est ensuite présentée à la population : 

- OAP projets et OAP thématiques ; 

- plan de zonage et bilan des surfaces ; 

- projet de règlement ; 

- emplacements réservés ; 

- planning. 

 

Les remarques de la population ont été les suivantes : 

- OAP projet « centre des apprentissages » : M. le Maire fait savoir l’intérêt de France Séniors 
pour implanter une résidence personnes âgées sur le site Î intervention d’un habitant qui 
trouverait dommage d’accueillir sur ce site un seul type de population (privilégier la mixité sociale, 
intergénérationnelle). 

- OAP projet « Site du village » :  

ª intervention d’un conseiller municipal de l’opposition qui trouverait dommage de ne pas 
profiter de la libération des terrains pour envisager une réserve pour extension du cimetière 
Î M. le Maire rappelle qu’il s’agit de terrain à bâtir et qu’il n’entend pas priver la commune 
d’une recette liée à la vente de terrain à bâtir pour étendre le cimetière. Mr Le Maire 
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rappelle qu’un projet de cimetière intercommunal est en cours d’échange avec la commune 
de Camphin-en-Carembault (positionnement à équidistance des 2 communes) ; 

ª Intervention d’un habitant qui approuve le projet au motif qu’il cherche un terrain à bâtir de 
petite surface (de l’ordre de 300 m²) sur la commune, sans trouver d’offre adéquate.  

ª Intervention d’un habitant qui propose de réfléchir à l’accueil d’une diversité de typologie de 
logements (habitat inclusif, habitat intermédiaire) et de la nécessité d’en faire un quartier de 
mixité sociale et intergénérationnelle.  
 

- OAP projet « Site des Epinchelles » :  

ª Intervention d’un habitant qui se demande pourquoi réaliser une OAP sur ce site. Madame 
DEVIANNE précise qu’il s’agit de terrains d’ores et déjà urbanisables dans le PLU en vigueur 
et qu’il a été souhaité de trouver une certaine cohérence dans le cadre de l’aménagement de 
ce site contraint installé en arrière-plan de zones urbanisées. 

 

- sur l’offre de stationnement sur la commune : remarque d’un habitant sur la nécessité de 
renforcer l’offre de stationnement sur la commune en multipliant les petits parkings. C’est pourquoi, 
Monsieur le Maire va demander aux porteurs de projet et notamment dans le acdre de 
l’aménagement du centre des apprentissages de réaliser un parking d’une quinzaine de places le long 
de la Rue du Général de Gaulle. De même, un parking est prévu dans le cadre de l’aménagement de 
l’extension des équipements sportifs (OAP 5).  

- remarque d’un conseiller de l’opposition sur la nécessité de règlementer dans le PLU 
l’implantation des antennes relais de téléphonie mobile, en interdisant leur implantation dans les 
zones d’urbanisation dense et notamment à côté des écoles. Ce point sera porté dans les OAP 
thématiques.  

- remarque d’une habitante sur la nécessité de favoriser les pistes cyclables et de raisonner 
tous modes de transports et pas seulement voiture. Dans le cadre des OAP et des futurs projets 
d’aménagement, des réflexions sur les modes doux sont imposées (à l’image de l’OAP gare et de la 
liaison douce entre Gare et Rue du Général de Gaulle / entre Gare et Centre des Apprentissages…). 

- demande d’une habitante de confirmation de prise en compte du risque inondation dans le 
PLU. Ce point est évoqué par la suite dans la présentation du Powerpoint (trame zones inondables 
introduit sur le plan et dans le règlement (Livre 1 : Dispositions générales). 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 9 

Région Hauts-de-France 

Avis délibéré de la mission régionale d’autorité 
environnementale Hauts-de-France 
sur la révision du plan local d’urbanisme de 
Phalempin (59) 
n°MRAe 2019-3899 
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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de la région 
Hauts-de-France s’est réunie le 12 novembre re du jour 
comportait, notamment, l’avis portant sur la 

Ont délibéré Mmes Patricia Corrèze-Lénée, Agnès Mouchard et Denise 
Lecocq, et était présent M. Pierre Noualhaguet. 
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En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun 
des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt 
particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de 
nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le 
projet qui fait l’objet du présent avis. 

*** 

La MRAe a été saisie pour avis par la commune de Phalempin, le 
dossier ayant été reçu complet le 19 août 2019. Cette saisine étant 
conforme aux articles R. 104-21 et R104-23 du code de l’urbanisme, il 
en a été accusé réception. Conformément à l’article R.104-25 du même 
code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois. 

En application de l’article R104-24 du même code, ont été consultés par 
courriels du 26 août 2019 : 

• le préfet du département du Nord ;  

• l’agence régionale de santé·Hauts-de-France.  
Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel 
les recommandations sont portées en italique pour en faciliter la 
lecture.  

2019 à Amiens. L’ord 

révision du plan local d’urbanisme de la commune de Phalempin, dans 
le département du Nord. 

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à 
évaluation environnementale, une « autorité environnementale » 
désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à 
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. 
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Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur 
la qualité de l’évaluation environnementale présentée par le maître 
d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou 
document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre 
d’améliorer la conception du plan ou du document et la participation du 
public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. 

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le 
dossier soumis à la consultation du public.  
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à 
disposition du public sont prises en considération par l’autorité 
compétente pour adopter le plan, schéma, programme ou document. 
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Synthèse de l’avis 

La commune de Phalempin qui comptait 4 757 habitants en 2016, a 
engagé la révision du plan local d’urbanisme communal en 2015. 

Le plan local d’urbanisme révisé prévoit la construction de 325 
nouveaux logements à l’horizon 2030 dont 255 pourraient être réalisés 
dans la trame urbaine. Pour les logements restants, il identifie un secteur 
de projet en extension d’urbanisation (zone d’urbanisation future de long 
terme 2AUb) d’une superficie de 2,2 hectares. Il prévoit également une 
zone d’extension des équipements sportifs communaux d’une superficie 
de 3,5 hectares (zone 1AUs). 

L’évaluation environnementale porte, pour partie, sur un projet de PLU 
différent de celui qui a été arrêté, sans qu’une actualisation n’ait été 
faite. 

Le potentiel de densification du tissu urbain existant n’a pas été 
suffisamment analysé et la nécessité de créer la zone d’extension des 
équipements sportifs communaux reste à démontrer. 
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Le territoire communal présente des enjeux importants en termes de 
biodiversité et de zones à dominante humide. Or aucune étude de 
caractérisation des zones humides n’a été réalisée et les études faune-
flore sont partielles et ne permettent pas d’avoir une information 
satisfaisante sur les milieux et les espèces présentes. L’analyse sur les 
risques naturels mérite d’être complétée. 

Les recommandations émises par l’autorité environnementale pour 
améliorer la qualité de l’évaluation environnementale et la prise en 
compte de l’environnement par le projet, sont précisées dans l’avis 
détaillé ci-joint. 
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Avis détaillé 
I. Le projet de révision du plan local d’urbanisme de Phalempin 

Le conseil municipal a prescrit la révision du plan local d’urbanisme de 
Phalempin par délibération du 10 décembre 2015. 

Cette procédure a été soumise à évaluation environnementale par 
décision du 11 septembre 2018 de l’autorité environnementale1, en 
raison de la consommation d’espace induite par la révision, de la 
présence à proximité des secteurs de projet d’une zone naturelle d’intérêt 
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 et d’un site 
Natura 2000 à 1,4 km, et de l’existence d’un risque fort de retrait-
gonflement des argiles. 

La commune de Phalempin est située au centre du département du 
Nord ; elle est distante d’environ 10 km de Lille. Elle appartient à la 
communauté de communes Pévèle Carembault et est couverte par le 
schéma de cohérence territoriale (SCoT) Lille Métropole, approuvé le 10 
février 2017, qui regroupe 133 communes et 4 intercommunalités. 

La commune comptait 4 757 habitants en 2016 selon l’INSEE. Elle 
projette une croissance démographique de + 0,64 % d’ici 2030, en 
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cohérence avec les ambitions du SCoT, et l’accueil de 443 nouveaux 
habitants d’ici 2030 afin d’atteindre une population de 5 500 habitants 
selon le projet d’aménagement et de développement durable (page 10). Il 
est à noter que dans l’évaluation environnementale (page 37), il est 
question d’accueillir 5 200 habitants à la même échéance. 

L’évaluation environnementale (page 38) prévoit la construction de 325 
nouveaux logements d’ici 2030. Il est indiqué que 255 logements 
pourraient être réalisés dans la trame urbaine sur 4 zones (zones 1 à 4) 
d’une superficie de 6,5 hectares, avec une densité moyenne de 39 
logements par hectare. Une zone d’extension de l’urbanisation à long 
terme pour l’habitat de 2,2 hectares (zone 2AUb) permettrait de pourvoir 
aux 70 logements restants avec une densité de 30 logements par hectare. 

Au total, 8,7 hectares sont prévus pour l’habitat, dont 2,2 hectares à 
urbaniser à plus long terme. 

Le document d’urbanisme prévoit également une zone d’urbanisation 
future de 3,5 hectares pour l’extension des équipements sportifs (zone 
1AUs). 

Le dossier précise que la procédure de révision a débuté en 2015 et que 
les secteurs de projets ont évolué depuis. Le dossier devra préciser ces 
évolutions et les raisons pour lesquelles des secteurs de projets ont été 
abandonnés ou remplacés. L’extension du site touristique de la Cauchie 
permettant l’accueil d’équipements de type communautaire, qui figurait 
dans le dossier d’examen au cas par cas, n’est plus prévue. Ce secteur est 
désormais à préserver. Il est classé en zone naturelle au plan local 
d’urbanisme. 

L’autorité environnementale recommande de préciser les raisons pour 
lesquelles des secteurs de projets ont été abandonnés ou remplacés et 
d’actualiser l’évaluation environnementale sur les secteurs de projets 
définitivement retenus. 

1Décision MRAe n°2018-2730 du 11 septembre 2018 
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La quasi-totalité des zones de projets sont encadrées par des orientations 
d’aménagement et de programmation. 

Règlement graphique du projet de révision du plan local d’urbanisme de la 
commune de Phalempin (source : dossier) 

II. Analyse de l’autorité environnementale 

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation 
environnementale ainsi que sur la prise en compte de l’environnement 
par le plan local d’urbanisme. 

Compte-tenu des enjeux du territoire, il cible les enjeux relatifs à la 
consommation d’espace, aux milieux naturels, à la biodiversité et à 
Natura 2000 et aux risques naturels, qui sont les enjeux essentiels dans 
ce dossier. 
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II.1 Résumé non technique 

Le dossier propose un résumé non technique inclus dans l’évaluation 
environnementale (pages 5 à 21). Il décrit de manière suffisante 
l’ensemble des phases de l’évaluation environnementale et comporte un 
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lexique (document noté 4_2_3) des termes techniques employés dans le 
dossier. En revanche, il ne comporte pas d’illustrations iconographiques. 

Afin de faciliter la compréhension du document par le public, l’autorité 
environnementale recommande d’insérer dans le résumé non technique 
des illustrations iconographiques. 

II.2 Articulation du plan local d’urbanisme avec les autres plans et 
programmes 

L’analyse de l’articulation avec les autres plans et programmes est 
abordée dans l’évaluation environnementale (pages 47 à 73). Cette partie 
présente les documents cadres concernant la commune de Phalempin, en 
précisant comment ils sont pris en compte. 

Cette partie est détaillée et suffisante sauf pour ce qui concerne 
l’articulation avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Artois-Picardie. En effet, alors que 
certains secteurs de projets sont en zone de remontée de nappe ou en 
zone d’inondations constatées (projets 1, 4 et 5), ces secteurs de projets 
n’ont pas fait l’objet d’études de caractérisation de zones humides et la 
compatibilité du plan local d’urbanisme avec le SDAGE reste donc à 
démontrer. 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation 
environnementale d’une étude du caractère humide des secteurs de 
projets, puis de démontrer que le plan local d’urbanisme révisé préserve 
les zones humides comme demandé par le SDAGE du bassin Artois-
Picardie. 

L’analyse de l’articulation avec le plan de protection de l’atmosphère du 
Nord-Pas de Calais n’a pas été réalisée. 

L’autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du 
plan local d’urbanisme avec le plan de protection de l’atmosphère du 
Nord-Pas de Calais. 
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II.3 Scénarios et justification des choix retenus 

L’évaluation environnementale expose aux pages 36 à 41 les 
justifications des orientations retenues. Aucun scénario alternatif n’a été 
étudié, notamment de scénario recherchant une modération de la 
consommation d’espace et de l’artificialisation de terres naturelles et 
agricoles. 

Le résumé non technique précise en page 7 que la décision de l’autorité 
environnementale de soumission du projet de révision à évaluation 
environnementale « est intervenue en septembre 2018, soit lors de 
l’élaboration du règlement et du zonage. Par conséquent, celle-ci 
[l’évaluation environnementale] ne s’est pas faite de manière itérative 
durant l’ensemble des phases d’élaboration du PLU (diagnostic, plan 
d’aménagement et de développement durables, orientations 
d’aménagement et de programmation, zonage, règlement) ». Il est 
regrettable que l’évaluation environnementale n’ait pas été reprise. 

L’autorité environnementale recommande d’étudier des scénarios 
alternatifs, par exemple avec des implantations différentes des secteurs 
de projets, et de justifier que les choix retenus représentent le meilleur 
compromis entre les projets de développement et les enjeux 
environnementaux identifiés. 
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II.4 Critères, indicateurs et modalités retenu,s pour le suivi des 
conséquences de la mise en œuvre du plan sur l’environnement 

L’évaluation environnementale (pages 158 et 159) propose 16 
indicateurs de suivi de la mise en œuvre du plan local d’urbanisme. Les 
indicateurs n’affichent pas de valeur initiale, ni d’objectifs de résultat, 
d’échéances, ni de mesures correctives en cas de mauvais résultats. 

L’autorité environnementale recommande de présenter des indicateurs 
de suivi, adaptés au plan local d’urbanisme et aux spécificités du 
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territoire communal, associés à des valeurs initiales, des objectifs de 
résultat, des échéances et des mesures correctives en cas de mauvais 
résultats. 

II.5 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles 
de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et mesures 
destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences 

II.5.1 Consommation d’espace 

La partie « L’estimation du besoin foncier : une réponse aux évolutions 
sociétales » de l’évaluation environnementale (pages 38 à 40) définit la 
consommation d’espace induite par le plan local d’urbanisme. Cette 
partie est agrémentée de tableaux récapitulatifs des consommations 
foncières issues des zones de développement et d’une carte de 
localisation de ces zones. 

Cependant, le dossier (État initial de l’environnement du rapport de 
présentation, pages 64 à 65) ne précise pas si des dents creuses au sein 
de la trame urbaine sont disponibles et si ces dents creuses auraient 
permis d’éviter l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs. 

Par ailleurs, certains secteurs de projets ne semblent pas justifiés. En 
effet, l’évaluation environnementale précise (en page 15) que la zone 
d’urbanisation future 1AUs destinée à l’extension des équipements 
sportifs et de loisirs, d’une superficie de 3,37 hectares, « n’est pas 
envisagée de suite étant donné que l’offre en équipements sur la 
commune est bien représentée ». Cette zone a été identifiée (page 14) 
comme induisant un impact négatif en consommant des espaces 
agricoles. Elle a pourtant été maintenue. 

L’autorité environnementale recommande : 

• de réaliser un inventaire des potentialités d’urbanisation en dents 
creuses de l’enveloppe  
urbaine ;  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• de justifier le classement de 3,37 hectares en zone d’urbanisation 
future 1AUs au regard  
des besoins du territoire.  
Le dossier ne précise pas les services écosystémiques2 rendus par 
les milieux des secteurs de projets, notamment les sols, et n’étudie 
pas les impacts de l’urbanisation induite par le plan local 
d’urbanisme sur ces services.  

2 Les serv 

ices écosystémiques sont définis comme étant les bénéfices que les êtres humains tirent 
du fonctionnement 

   

: 
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des écosystèmes (article L110-1 du code de l’environnement), par exemple 

le stockage de carbone, la gestion des eaux, 

 
le paysage, le climat, etc. 

L’autorité environnementale recommande :  
• d’étudier les impacts de l’extension de l’urbanisation sur les services 
écosystémiques rendus 

par les sols (prairies et terres agricoles) pour les éviter, sinon les réduire 
ou éventuellement 

les compenser ; 
• 
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d’étudier la possibilité de réduire la consommation d’espace et 
l’imperméabilisation des 

surfaces 

II.5.2 

Milieux naturels, biodiversité et Natura 2000 

. 

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés 

Le territoire communal accueille la ZNIEFF de type 1 n°310013741 
«forêt domaniale de Phalempin, bois de l’Offlarde, bois Monsieur, les 
Cinq Tailles et leurs lisières », ainsi qu’un espace naturel sensible, la 
forêt de Phalempin, une continuité écologique sous trame forestière et 
des réservoirs de biodiversité. 

Les sites Natura 2000 présents dans un rayon de 20 km autour de la 
commune de Phalempin sont les zones de protection spéciale 
FR3112002 « Cinq Tailles », FR3112005 « vallée de la Scarpe et de 
l’Escaut » et les zones spéciales de conservation FR3100506 « Bois de 
Flines-lez-Raches et système alluvial du courant des Vanneaux », 
FR3100504 « pelouses métallicoles de la plaine de la Scarpe », 
FR3100507 « forêt de Raismes, Saint-Amand, Wallers et Marchiennes et 
plaine alluviale de la Scarpe », localisées respectivement à 1,4km, 17km, 
8km, 10km, et 18 km du plus proche secteur de projet. 

Le territoire communal présente également des zones à dominante 
humide identifiées au SDAGE du bassin Artois-Picardie. 

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des 
milieux naturels et de la biodiversité 

Sur l’état initial  
Il est présenté aux pages 12 à 58 du rapport de présentation. Il est 

Enquête publique E19000161/59 du 9 décembre 2019 au 17 janvier 2020                                        121



agrémenté de cartes de localisation des enjeux sans toutefois les croiser 
avec les principales zones de projet. 

Une étude faune-flore en annexe du dossier détaille les éléments naturels 
présents sur les secteurs de projets. Cependant, cette étude ne mentionne 
pas la date de réalisation des inventaires ni les périodes d’investigation. 
Sans ces informations, il n’est pas possible d’apprécier la pertinence des 
investigations menées ni des mesures proposées. 

L’autorité environnementale recommande : 

• de localiser sur une carte les milieux naturels au regard des 
secteurs de projets ;  

• de préciser la méthodologie d’étude employée et les dates des 
inventaires faune-flore.  
L’état initial (page 38 du rapport de présentation) mentionne que 
l’intégralité de la zone 1 dite « site de l’Abbaye » de 1,94 hectare 
n’a pas été prospectée, faute d’accès. Les autres secteurs 
prospectés ne correspondent pas à des secteurs de projets retenus et 
les prospections ne sont pas réalisées sur un cycle biologique 
complet. Néanmoins, l’étude met en évidence la présence de 
milieux remarquables favorables à la présence d’amphibiens 
notamment.  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L’autorité environnementale recommande d’étendre l’étude écologique à 
l’ensemble des secteurs de projets retenus en investiguant les milieux 
selon leur sensibilité, avec le cas échéant des inventaires sur un cycle 
biologique complet, ou a minima aux dates correspondantes aux espèces 
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potentiellement présentes, notamment pour les amphibiens (secteur 3 
concerné du fait de la présence de fossés et d’amphibiens suspectée). 

Les secteurs de projets n’ont pas fait l’objet d’études de caractérisation 
de zones humides, alors que certains éléments tels que le risque de 
remontée de nappe ou d’inondation, la présence d’amphibiens, 
nécessitent d’étudier le caractère humide des sols. Le report de ces 
études au stade des projets ne permet pas de répondre aux obligations du 
plan local d’urbanisme en matière d’évaluation environnementale. 

L’autorité environnementale recommande de réaliser des études de 
caractérisation de zones humides sur les secteurs de projet. 

Sur les mesures  
La ZNIEFF de type 1 « forêt domaniale de Phalempin, bois de 
l’Offlarde, bois Monsieur, les Cinq Tailles et leurs lisières » est classée 
en zone naturelle N. 

Sur la majorité des secteurs de projets couverts par une orientation 
d’aménagement et de programmation, l’étude environnementale met en 
évidence la présence d’alignements d’arbres ou de haies hautes. Ces 
milieux sont propices à accueillir des habitats pour la faune mais aucune 
mesure n’est proposée pour les préserver. 

Les mesures proposées dans le rapport de présentation (pages 196 et 
197) ne s’inscrivent pas dans le cadre d’une démarche d’évitement, à 
défaut de réduction et en dernier lieu de compensation des impacts. Des 
mesures sont proposées sans rechercher l’évitement en premier lieu. En 
outre, comme les zones d’investigation de l’étude faune-flore ne sont pas 
adaptées aux secteurs de projets actuels, les conclusions et les mesures 
proposées ne pourront apporter une réponse adaptée aux impacts induits 
sur les milieux. 

L’autorité environnementale recommande après avoir réalisé les 
inventaires complémentaires : 
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• d’étudier les impacts des secteurs de projets sur les milieux 
naturels et la biodiversité ;  

• de proposer des mesures d’évitement, à défaut de réduction et de 
compensation des  
incidences sur ces milieux.  

➢ Qualité de l’évaluation des incidences et prise en compte des sites 
Natura 2000 

L’évaluation environnementale étudie (pages 142 à 147) les impacts des 
secteurs de projets (zones 1 à 4) sur les sites Natura 2000 localisés à 
proximité du territoire communal. Néanmoins, ces secteurs ne 
correspondent pas aux secteurs de projets retenus. Les impacts étudiés et 
les mesures associées ne peuvent donc être utiles pour apprécier les 
incidences du projet de révision. Seule une partie de la zone 1 « Site de 
l’Abbaye », zone de projet actuelle, a fait l’objet d’investigations 
partielles. 

L’autorité environnementale recommande de reprendre l’étude des 
incidences sur les sites Natura 2000 en étudiant les secteurs de projets 
retenus et proposer le cas échéant des mesures d’évitement, à défaut de 
réduction et en dernier lieu de compensation des incidences sur ces 
secteurs en cas d’impossibilité justifiée de l’évitement. 

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2019-3899 adopté lors de la séance du 12 novembre 2019 par la mission 
régionale d’autorité environnementale Hauts-de-France  
9/10 

  
 

II.5.3 Risques naturels 

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés  
Le territoire de Phalempin est concerné par le plan de prévention des 
risques d’inondation de Wahagnies-Ostricourt approuvé par arrêté 
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préfectoral du 18 juillet 2013. La commune est soumise à des risques 
faibles à très élevés d’inondation par remontée de nappe subaffleurante 
et nuls à forts de retrait et gonflement des argiles. La commune est 
également concernée par des inondations localisées. 

Des secteurs de projets sont situés en zones sensibles aux remontées de 
nappes et en aléa fort du risque de retrait et gonflement des argiles 
identifiés sur le site d’information sur les risques naturels Géorisques3. 
Des zones de projets sont également présentes en zones d’inondation 
localisées. 

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des 
risques naturels  
Le dossier présente plusieurs cartes de localisation du risque 
d’inondation (état initial de l’environnement du rapport de présentation, 
pages 78 à 79) dont une, d’une qualité médiocre, faisant état des 
inondations localisées recensées sur le territoire communal. Cette carte 
mentionne en vert la zone naturelle d’accumulation reprise dans le plan 
de prévention des risques d’inondation de Wahagnies-Ostricourt. Le 
document présente également (page 80) une carte de l’aléa de retrait 
gonflement des argiles présent sur le territoire. 

D’une manière générale, les risques sont localisés à l’échelle communale 
par le biais de cartes mais celles-ci ne font pas apparaître les secteurs de 
projets. 

L’autorité environnementale recommande de mettre en évidence les 
risques naturels présents sur le territoire communal au regard des 
secteurs de projets. 

Les secteurs de projets actuels 4 (site des Epinchelles à vocation 
d’habitat) et 5 (zone 1AUs destinée à l’extension des équipements 
sportifs et de loisirs) sont localisés en zones inondées (état initial de 
l’environnement du rapport de présentation carte page 79). Les secteurs 
de projets 1 (site de l’Abbaye à vocation d’habitat) et 4 sont concernés 
par le risque de remontées de nappes. Au sujet du risque de retrait et 
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gonflement des argiles, le secteur de projet 4 est localisé en zone d’aléa 
fort. 

La prise en compte des risques d’inondation par remontée de nappe et 
retrait et gonflement des argiles est intégrée au dossier (évaluation 
environnementale, page 128). Le dossier impose l’implantation des 
nouvelles constructions à +0,5 m par rapport au terrain naturel, interdit 
les caves et sous-sols et réduit l’imperméabilisation des terrains à 20 % 
de la superficie de l’unité foncière. Pour les zones de projets en aléa fort 
du risque de retrait et gonflement des argiles, le dossier n’impose aucune 
mesure mais recommande la réalisation d’une étude géotechnique. 

Cependant, la vulnérabilité de la zone 2AUb et l’impact de cette 
urbanisation sur les risques naturels à l’ouest de la commune n’ont pas 
été analysés. 

L’autorité environnementale recommande d’étudier la vulnérabilité de 
la zone 2AUb et l’impact de cette urbanisation sur les risques naturels et 
de proposer des mesures d’évitement, à défaut de réduction et en dernier 
lieu de compensation des incidences sur ce secteur en cas 
d’impossibilité justifiée de l’évitement. 

3 http://www.georisques.gouv.fr 

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2019-3899 adopté lors de la séance du 12 novembre 2019 par la mission 
régionale d’autorité environnementale Hauts-de-France  
10/10 
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BILAN DU P.L.U. EN VIGUEUR 
 

Le P.L.U. en vigueur a été approuvé le 28 janvier 2008 et a fait l’objet de plusieurs procédures 
d’évolution (modifications en 2011 et en 2014).   

 

1/ Objectifs fixés au sein du P.A.D.D. de 2008 

Les éléments inscrits au sein du P.A.D.D. sont repris ci-dessous et permettent d’appréhender les 
objectifs et axes de développement que la commune avait fixé à l’époque.  
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3/ Bilan foncier depuis l’approbation du P.L.U. de 2008 

Nom et Localisation 
Zonage au 
P.L.U. en 
vigueur 

Surface  
(en m²) 

Date 
obtention 

Permis 
Typologies d’aménagement 

Clos des Hortensias 
Lieu-dit Le Marais 

Rue du Général de Gaulle 
UA 10 760 m²(terrain) LT 04/05/2007 9 Lots libres 

La Gendarmerie + logements associés 
Rue du Ponchelet 

UBa  
1766 m² hab. et 391 

m² gendarmerie 
PC 20/08/2008 18 logements + réalisation de la Gendarmerie 

PROMODOC 
Rue du Maréchal Foch 

UBb - PA 18/03/2009 6 maisons 

Arrière Rue des Ormes UBb 3230 m² (terrain) PA 04/05/2010 4 lots libres 

Réhabilitation Bâtiment 
Avenue Achille Péchon 

UC - 27/08/2010 2 lots libres + réaménagement d’un bâtiment en logements 

PROMOGIM 
« Le Vert Clos » 

Chemin Pierre Anselme 
1AUa 

5505 m² (PC PREAM) 
PA déposé en 

commun 
PC PROMOGIM 

PC 07/10/2010  54 appartements  

PREAM 
Friche La Corderie  

Chemin Pierre Anselme 
PC 27/05/2011 80 appartements + 5 cellules commerciales + 20 maisons 

Bâtiment de la Ligue de Basket 
Rue Albert Hermant  

UBa 650 m² (construction) 20/09/2011 Bâtiment lié à l’activité sportive (bureaux) 

Lotissement « Le Clos du Châtaignier » - France 
Promotion Nord 

Rue du Château (direction CHEMY) 
UBb - 27/12/2012 8 maisons 

Opération EVASIO - NEXITY 
Rue du Général de Gaulle 

UA 
2983 m² 

(construction) 
24/12/2015 6 maisons / 45 appartements répartis en 3 bâtiments 

Lotissement TEVIA + Mr AGUSTINA 
Rue Jean-Baptiste Lebas 

UBb - 19/06/2015 13 Maisons + 6 lots libres 

Extension Ecole des Viviers 
Rue Eleyne 

UBa 
1432 m² 

(construction) 
08/09/2016 

Equipements scolaires (Libération d’un foncier Rue du Capitaine Jasmin utilisée par 
l’école) 

SRCJ 
Chemin Pierre Anselme 

1AUa - PC 23/01/2018 14 appartements 

SCCV Phalempin Lebas Pierreval 
80A Rue Jean-Baptiste Lebas 

UB - PC 01/03/2019 23 appartements 
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Au regard du PA.D.D. de l’époque, on s’aperçoit que les objectifs fixés ont bien été mis en œuvre. 
Certains points précis sont détaillés ci-dessous.  

 

2/ Respect des objectifs fixés au sein du P.A.D.D. de 2008 

 

- Objectif de population : Ne pas dépasser 5 000 habitants à l’horizon 2014 

Au regard de l’analyse démographique présentée au sein du Diagnostic Environnemental, la 
population phalempinoise atteint 4 516 habitants en 2014 (cf. données INSEE publiées en octobre 
2017).  

Les objectifs de population fixés au sein du PA.D.D. de 2008 ont donc bien été respectés.  

 

- Objectif de mixité de la population au sein des opérations d’aménagement  

Au sein des opérations d’aménagement d’envergure à l’image de l’aménagement du site de la Corderie 
(terrains classés en zone 1AUa au sein du P.L.U. en vigueur), les objectifs de mixité ont été mis en place. 
En effet, le programme intègre à la fois des logements en accession, des logements locatifs sociaux, 
des lots libres… 

 

- Objectif de préservation de l’espace agricole 

Au sein du P.L.U. en vigueur, deux zones installées sur de l’espace agricole ont été inscrites en zone 
urbanisable :  

- la zone 2AUa sise Chemin des Prés Lourets, à destination d’une zone d’habitat, sur une surface 
de 2,2 ha ; 

- la zone 1AUs sise Rue Albert Hermant , pour l’extension des équipements sportifs, sur une 
surface de 2 ha environ.  

A noter que ces deux zones n’ont pas été consommées dans le cadre du présent P.L.U.. Le choix de la 
consommation au sein de l’enveloppe urbaine a été retenu afin de préserver au maximum les espaces 
agricoles du territoire communal.  

Dans le cadre de la procédure actuelle d’évolution du P.L.U., et suite aux remarques émises par les 
Personnes Publiques Associées sur le dossier d’Arrêt Projet, seule la zone 1AUs sera conservée. La zone 
2AUa sera reclassée en zone Agricole afin de préserver les terres agricoles et tenir compte du 
classement en zone AAC2 des Champs captants.  
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Légende 

Zones urbanisées depuis l’approbation du 
P.L.U. de 2008 

IDENTIFICATION DES ZONES URBANISES DEPUIS L’APPROBATION 
DU P.L.U. de 2008 
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1 
 

PRECISIONS OBJECTIFS POPULATION D’ICI 2030 ET BESOINS EN LOGEMENTS 

Révision Générale du P.L.U. de PHALEMPIN 

 

Suite à l’analyse des Personnes Publiques Associées sur le dossier d’Arrêt Projet du P.L.U. de 
PHALEMPIN, différentes remarques ont été émises par les services de l’Etat concernant les objectifs 
de population à l’horizon 2030 ainsi que les besoins en logements. 

Pour rappel, les objectifs de population de la commune de Phalempin ont été fixés dans le SCOT Lille 
Métropole approuvé en 2017. Au sein du SCOT, l’objectif pour Phalempin a été fixé à +15% de la 
population d’ici 2030.  

Dans le cadre de la Révision du P.L.U., un objectif max de population a donc été défini au sein du 
P.A.D.D. à savoir :  

- Axe 1 : Renforcer la centralité urbaine communale en limitant les extensions urbaines 

Définir une ambition démographique adaptée à 5 500 habitants d’ici 2030 : la volonté communale est 
de rester un bourg où l’ensemble des fonctions est réuni pour proposer une qualité de vie agréable aux 
habitants. 

Cet objectif de population de 5500 habitants max fixé au P.A.D.D. a été défini sur la base des données 
INSEE connues à l’arrêt projet soit les données RGP 2016 (population 2016 = 4757 habitants). 

Or, il faut bien préciser que les objectifs de population définis au SCOT ont été établis sur la base des 
données connues à la date d’approbation du SCOT soit les données INSEE 2014 issus du RGP 2011.  

Dans le cadre de l’établissement du SCOT, la population de Phalempin était de 4 516 habitants 
(données INSEE 2014 issus du RGP2011). Si on fixe l’objectif d’augmentation de 15% de la population 
d’ici 2030, on arrive à une population de 5200 habitants environ.  

C’est donc pour cela que dans le Rapport de Présentation, nous avons pris comme objectif d’atteindre 
5200 habitants d’ici 2030 afin d’être en parfaite conformité avec le SCOT de Lille Métropole. 

 

Dans le reste des documents du P.L.U., il s’avère que l’objectif de population pris en compte est 
l’atteinte de 5200 habitants d’ici 2030. Il convient donc de lire au sein du P.A.D.D. que le « 5500 
habitants » est un maximum qui ne sera pas atteint puisqu’il n’est pas en conformité avec le SCOT et 
que le calcul de besoins en logements a été fait sur un objectif de population de 5200 habitants d’ici 
2030.  

Nous modifierons ce point dans le P.A.D.D. afin que l’ensemble des documents du P.L.U. soit mis en 
cohérence.  

 

 Pour répondre aux objectifs de population, nous avons identifié le nombre de logements à 
créer en tenant compte à la fois de l’évolution de la population (phénomène de décohabitation et de 
vieillissement de la population), des besoins en logements vacants nécessaires à la bonne rotation de 
la population, des phénomènes de mutation….. Sur cette base, nous sommes donc aboutis à la création 
de 300 à 320 logements et nous avons donc identifié différents secteurs pour l’ouverture à 
l’urbanisation.  
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2 
 

Dans le Rapport de Présentation, en page 23 du Livre 4, nous avons donc défini le potentiel de 
logements au sein de la trame bâtie (en densification) et le potentiel de logements dans les projets de 
reconversion. Ce potentiel est approximatif puisqu’il s’effectue à l’échelle des OAP pour lesquelles un 
nombre minimal a été défini : 

- Aménagement du site des Epinchelles (OAP4) : 40/45 logements environ ; 
- Aménagement du site de l’Abbaye (OAP1) : 120/130 logements environ ; 
- Aménagement du site du Village (OAP2) : 70/80 logements environ. 

A ce nombre de logements a été additionné le potentiel de logements sur la zone 2AUb, soit la création 
de 70 logements environ en extension urbaine.   

Au vu de ces éléments il apparaît que le potentiel de logements inscrits dans la trame et en 
extension (300/325 logements) permet de répondre aux besoins en logements envisagés sur le 
territoire (entre 300 et 320 lgts). 
 

Au regard de ces éléments et des remarques reçues des Services de l’Etat, il s’avère que la zone de 
projet en extension (zone 2AUb) va être reclassée en zone Agricole aux vues de son caractère agricole 
et de son inscription au sein du secteur AAC2 des Champs captants. 

Il s’avère donc que les besoins en nombre de logements ne seront plus atteints (manque de 70 
logements pour atteindre l’objectif de population fixé).  

Si l’on reprend le calcul et le potentiel de création de logements en trame bâtie (densification) ou en 
reconversion, on arrive à cela :  

 
Surface 
(en ha) 

Densité  
(en logements/ha) 

Potentiel au sein de la 
trame bâtie 

(densification) 

Aménagement du site des Epinchelles 
avec 40 logements environ 

2,75 ha 15 logements/ha 

Potentiel dans les 
projets de 

reconversion 

1/ Aménagement du site de l’Abbaye 
avec 120 logements environ 

1,95 ha 
60 à 70 

logements/ha 
2/ Aménagement du site du Village 
avec 70 logements environ 

1,8 ha 
35 à 40 

logements/ha 
TOTAL au sein de la 

trame bâtie 
230 logements environ 6,5 ha 35 logements/ha 

 

Au regard de ces éléments ci-dessus, 230 logements environ pourront être proposés au droit des 
différentes OAP ce qui ne répond plus aux besoins nécessaires pour répondre à une augmentation de 
15 % de la population. Néanmoins, depuis fin 2015, des permis de construire ont été délivrés sans que 
les logements ne soient encore construits ou livrés et donc comptabilisés dans le dernier RGP2016. Ces 
logements doivent donc être pris en compte dans les besoins en logements pour répondre aux 
objectifs de population.  

Après une analyse précise avec la Collectivité, il s’avère que 88 logements ont fait l’objet de la dépose 
d’un PC et ont donc été construits/ou en cours de construction depuis 2016. 

Au regard des OAP en capacité de produire jusqu’à 230 logements et des 88 logements déjà autorisés 
et construits depuis 2016, il s’avère que 318 logements vont ainsi être créés répondant aux besoins 
de la population complémentaire envisagée d’ici 2030 (besoins estimés entre 300 et 320 logements).  
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• Le taux de renouvellement est estimé constant alors que les phénomènes conjoints 
de vieillissement de la population, d’évolution du nombre d’occupants par résidence 
principale et la taille constatée de grands logements (63 % de plus de 5 pièces) 
pourrait justifier un accroissement du phénomène de transformation de grands 
logements en plus petits. Quelle a été l’évolution du taux de renouvellement ces 
dernières années ? Ne serait il pertinent d’envisager une évolution de ce taux de 
renouvellement ?

Difficile d'évaluer un taux de renouvellement cela dépend des 
opportunités et de l'évolution de la population des Résidences 
Principales. La problématique est si on prend un taux de 
renouvellement qui n'est pas atteint alors on pourra se 
retrouver dans une situation où le nombre de logements à créer 
pour atteindre l'objectif de population est insuffisant. Ne vaut-il 
pas mieux regarder sur les 10 dernières années, quelles 
habitations se sont divisées en plusieurs logements? et exposer 
les chiffres sans pouvoir les prendre réellement en compte dans 
le calcul du nombre de logements à créer?

• L’impact de l’effet du taux de desserrement pèse extrêmement lourd dans cette 
analyse. En effet une variation de 0,05 point du nombre d’occupants par résidence 
génère potentiellement une demande de 235 logements supplémentaires pour 
accueillir les
ménages. Le choix du taux de 2,24 (valeur France 2016) n’est pas sans intérêt, mais 
d’autres hypothèses telles que le taux Lille Métropole (2,3) ou Département du Nord 
(2,3) auraient mérités d’être explorées et fournir une fourchette de besoin. A noter 
que les
données obtenues par le commissaire enquêteur sur cet indicateur sur le site de 
l’Insee peuvent différer légèrement de celles fournies dans le rapport. Ne serait il pas 
pertinent de proposer une fourchette d’estimation de besoins de logements à 
l’horizon 2030 utilisant respectivement les taux de desserrement France et 
Département ?
Il ressort de cette lecture que l’analyse élaborée par la commune est fortement 
conditionnée à un indicateur dont il est difficile de prévoir l’évolution à 15 ans et qu’il 
aurait été utile de dégager une fourchette.

exercice à faire pour évaluer une fourchette. 
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